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 Convention Collective Nationale Agricole : 1er avril 

historique en agriculture 
 
 
Plus de 3 années de négociations ont permis d’aboutir, le 15 septembre 2020, à la signature 
historique d’une CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L’AGRICULTURE. 

  
Au 1er avril 2021, tous les salariés de la Production agricole et des CUMA seront couverts par 
la nouvelle convention collective nationale. Cette convention représente un pas historique dans la 
restructuration de la branche agricole. Près d’un million de salariés et de 130 000 employeurs vont 
ainsi être rassemblés sous l’égide d’un même texte.  

 
La FGA-CFDT a pris toute sa place dans les négociations et aura été actrice de l’ensemble des 
avancées obtenues. Nous avons relevé le défi de doter l’agriculture d’une classification des emplois 
innovante et homogène sur l’ensemble du territoire et des filières, et d’une grille de salaire nationale 
de bonne tenue permettant une progression significative entre chaque niveau de classification. La 
FGA-CFDT s’était aussi donné pour objectif d’apporter des droits nouveaux ou améliorés aux salariés 
d’un secteur professionnel où les conditions de travail sont éprouvantes et où les salaires restent 
relativement faibles. C’est le cas concernant les frais de déplacements, le travail de nuit ou encore les 
indemnités de départ à la retraite.  
 
La création d’un Régime de retraite supplémentaire pour les salariés non cadres en production 
agricole, revendiquée par la FGA depuis le début des discussions est également historique. Un tel 
régime existait pour les cadres depuis 1952. Ce dispositif financé à 50% par les employeurs 
bénéficiera à tous les salariés agricoles, ayant au moins 12 mois d’ancienneté. 
 
Par l’apport d’une base conventionnelle nationale, la lisibilité du droit du travail conventionnel 
applicable à toute la profession agricole s’en trouve améliorée. Les conventions collectives territoriales 
et professionnelles existantes ne sont pas remises en cause. Elles deviennent des accords collectifs 
étendus. Les négociations locales conservent toute leur place au sein du dialogue social en 
agriculture.  
 
Il appartient désormais aux partenaires sociaux de faire vivre et évoluer les textes 
conventionnels pour qu’ils répondent aux nombreux enjeux qui attend l’agriculture. La FGA-CFDT a 
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poussé à l’envoi d’un guide pédagogique paritaire sur la nouvelle classification à destination des 
entreprises et des salariés. Lors du bulletin de paie de janvier, un courrier sera (a été ???) joint 
informant de l’application de cette base conventionnelle. Bien entendu, la FGA-CFDT met en place 
des dispositifs d’aide, d’information et de formation auprès des équipes militantes pour aborder les 
négociations qui vont s’engager partout sur le territoire.  
 
La FGA-CFDT, force de proposition, et artisan de ces accords, aborde de façon volontaire les 
négociations qui vont s’engager, afin de travailler à l’amélioration de la reconnaissance des salariés 
agricoles, à l’attractivité des métiers du secteur, à la création d’une dynamique innovante du dialogue 
social en agriculture.  
 
2021 : l’enjeu d’une bonne application de la classification et engagement des discussions 
locales 
 
La CFDT s’est engagée dès le mois d’octobre sur l’application de la CCN auprès de ses équipes 
locales militantes et les salariés pour former et informer sur les négociations territoriales à engager, 
avec une méthode et des outils, au plus près des salariés pour les accompagner dans l’application de 
la nouvelle classification dans chaque entreprise et chaque exploitation agricole. 
 
La grille de salaire nationale revalorisée le 15 janvier 2021 
 
Au regard de l’enjeu de l’application de cette nouvelle CCN et pour donner un signe afin de rassurer et 
engager le dialogue social agricole local, les partenaires sociaux nationaux ont souhaité envoyer un 
signe fort aux partenaires sociaux locaux. La FGA-CFDT a pris toute sa place afin de finaliser une 
négociation le 15 janvier sur l’augmentation de la grille nationale suite à l’augmentation du SMIC. 
Nous avons réussi à conclure un accord en appliquant 1% d’augmentation sur l’ensemble des niveaux 
de la nouvelle grille nationale. Nous revalorisons donc la grille nationale avant même son application 
au 1er avril et consolidons les écarts entre les niveaux.  
Dans un contexte économique et sanitaire difficile, nous garantissons l’augmentation du SMIC à tous 
les salariés agricoles et instaurons des bases encore plus solides de la Convention Collective 
Nationale. Cette négociation, significative et responsable, a vocation à permettre d’engager dès le 
mois de janvier l’ensemble des réunions paritaires et mixtes locales autour de la CCN. 
 
 
 
 
 
ANNEXE 
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PRODUCTION AGRICOLE : naissance de la Convention Collective Nationale ETARF  

 

Le 8 octobre 2020, la FGA-CFDT a signé une nouvelle CCN pour les salariés des Entreprises de 
Travaux et services Agricoles, Ruraux et Forestiers (ETARF). 

Cette signature historique pour le dialogue social dans un secteur agricole, composé essentiellement 
de Très Petites Entreprises (TPE), où les conditions de travail sont éprouvantes et les salaires restent 
relativement faibles, vient conclure quatre longues années de négociations. 
 
A compter du 1er avril 2021, les 110 000 salariés permanents et saisonniers, des 21 000 entreprises 
de travaux et services agricoles et ruraux, de travaux et services forestiers en exploitation forestière, 
de travaux et services forestiers en sylviculture, de prestation de services avicoles, seront couverts 
par une convention collective unique. 
 
Dans la construction de cette « CCN ETARF », la FGA-CFDT a défendu une grille de classification 
des emplois homogène et structurante pour l’ensemble du territoire et offrant des perspectives 
d’évolutions professionnelles pour les salariés. Les grilles de salaires nationales devront favoriser une 
meilleure reconnaissance des compétences professionnelles et permettre une progression 



significative des rémunérations entre chaque niveau de classification. Pour les salariés des territoires 
où les négociations des salaires étaient gelées, c’est aussi la voie vers un rattrapage significatif des 
niveaux de rémunération, en particulier pour les échelons les plus bas.  

Des droits nouveaux 

La FGA-CFDT a pesé tout au long des négociations pour obtenir de nouveaux droits pour les salariés 
comparativement aux avantages déjà présents dans les conventions collectives locales.  

Parmi ces nouvelles garanties, la persévérance de la FGA-CFDT a permis la création d’un dispositif 
d’épargne retraite supplémentaire pour les salariés non cadres ayant au moins un an d’ancienneté, 
financé à 50% par le salarié et 50% par l’employeur. 

La CCN ETARF améliore également l’indemnité de départ volontaire à la retraite par rapport aux 
indemnités prévues par le code du travail. 

Sur le sujet brûlant des déplacements, la FGA-CFDT s’est d’abord attachée à l’aspect pédagogique 
du texte visant, pour chaque situation, à définir clairement l’articulation entre le temps de déplacement 
et le temps de travail effectif, sujet souvent source de conflit entre le salarié et l’employeur. 

Ensuite, la FGA-CFDT a obtenu une définition précise de la durée normale de trajet réduite à 45 mn 
au lieu d’une heure usuellement. 

Enfin, le texte définit précisément le grand déplacement et les indemnités afférentes, et introduit une 
indemnité d’éloignement négociable localement ou au sein des entreprises. 

Un dialogue social territorial redynamisé 

Comme pour la nouvelle « CCN Production Agricole-CUMA » (applicable également au 1er avril 2021), 
la CCN ETARF fixe une base conventionnelle nationale solide qui améliore sensiblement la lisibilité du 
droit du travail applicable à tout un pan de professions agricoles.  

Par ailleurs, la négociation collective nationale ne remet pas en cause le dialogue social local qui 
dispose de conventions ou accords mieux disant. En effet, les conventions collectives locales vont 
devenir mécaniquement des accords locaux qui pourront continuer à faire vivre des particularismes 
territoriaux (grilles de salaires plus avantageuses, primes d’ancienneté, treizième mois…) auxquels 
salariés et employeurs sont attachés.  

Pour y parvenir, la FGA-CFDT met en place des formations et des outils à dispositions des militants et 
des salariés afin d’aborder les prochaines négociations dans les meilleures dispositions et être prêt 
pour le 1er avril. 
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